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La coopération européenne en matière de justice criminelle s'étend 
aujourd'hui aux migrations, au crime organisé et au terrorisme [1]. 
J'aimerais, dans cette contribution, montrer à quel point ces domaines 
sont désormais reliés, et quelles en sont les conséquences pour la 
coopération judiciaire dans le cadre de l'Union européenne. Les 
problématiques dans le monde de la coopération internationale en 
matière de justice criminelle ont évolué à maintes reprises. 
Historiquement, on peut dire que deux formes de criminalité, le crime 
itinérant et les atteintes à l'ordre public, toutes deux liées à 
l'anarchisme, ont fortement encouragé la croissance des contacts 
judiciaires transfrontaliers, surtout à la fin du siècle dernier et au 
début de ce siècle. Une juridiction fragmentée - qui fut longtemps un 
obstacle aux tentatives de poursuite des suspects au-delà des 
frontières nationales - combinée avec une grande mobilité ont 
constamment servi d'arguments moteurs pour obtenir la normalisation 
des lois criminelles et le déploiement d'un effort stratégique commun 
dans la lutte contre le crime international. Mais, en termes de 
définition, le crime international peut être tout et n'importe quoi. A ce 
degré de généralité, il a seulement été possible d'appréhender le crime 
international comme une variable de la législation sur le crime [2] , et 
comme une variable de " l'international ", impliquant le remplacement 
des définitions des lois criminelles nationales par des normes 
internationales. En dépit de lents progrès dans le domaine des 
poursuites transfrontalières, la mobilité et la fragmentation 
juridictionnelles sont aujourd'hui encore les deux moteurs de la 
coopération judiciaire internationale. Dès lors, la surenchère sur la 
perméabilité des frontières n'a pas seulement donné naissance à une 
Europe forteresse et à toute une série de mesures visant à compenser 
le déficit de sécurité, elle a également facilité le regroupement des 
questions criminelles autour de ces éléments fondamentaux, 
entraînant l'affaiblissement des anciennes répartitions de catégories de 
crimes. Ainsi, bien que l'immigration, le crime organisé et le terrorisme 
relèvent de différents groupes de travaux au sein du Troisième 
pilier [3] , on assiste aujourd'hui à l'effacement discursif, 
organisationnel et instrumental de cette distinction [4] . Désormais, 
ces trois domaines tendent donc à être en contact étroit sous prétexte 
d'une dimension internationale. C'est pourquoi, cet article s'ouvre sur 
une discussion des relations entre sécurité intérieure et extérieure. Par 



la suite, j'examinerai certains des concepts du discours juridique sur le 
crime, notamment la relation du crime à l'immigration, en considérant 
que l'interaction entre la communauté académique des criminologues 
et les juristes partisans du durcissement des lois joue un rôle 
important dans le renforcement mutuel des concepts, des cadres et 
des stratégies. Afin d'analyser cette relation, j'identifierai certains 
thèmes de recherche fondamentaux, qui ont aidé les criminologues à 
trouver des réponses aux questions concernant la relation entre 
l'immigration et le crime. A cet égard, je ferai de fréquentes références 
à des exemples offerts par la recherche néerlandaise, mais le but de 
cet article est de situer le débat sur le crime et l'immigration dans le 
contexte actuel de la politique de construction de l'Union européenne.  

L'émergence d'une sécurité à la fois intérieure et extérieure En sus de 
l'imposition de plus de cohérence et de structuration des différentes 
initiatives de renforcement de la loi en matière de coopération policière 
transfrontalière, le Troisième pilier institue un lien entre les domaines 
relevant de la sécurité, comme la politique du droit d'asile, les 
contrôles aux frontières extérieures, la politique de l'immigration, la 
toxicomanie, la fraude, la coopération judiciaire civile et criminelle, la 
coopération douanière et policière, aux fins de " prévenir et de 
combattre le terrorisme, le trafic de drogue et d'autres formes graves 
du crime international ". Ici, le Troisième pilier relie et coordonne des 
initiatives de renforcement juridique concernant des domaines très 
vastes. C'est une conséquence des stratégies floues de renforcement 
juridique ; aujourd'hui, c'est une approche beaucoup plus générale du 
crime qui domine, alors qu'autrefois, les crimes étaient classés et 
abordés par catégories bien distinctes.  

L'émergence d'une interpénétration entre sécurité intérieure et 
extérieure a aussi joué un rôle essentiel de catalyseur dans la 
connexion horizontale entre les différentes catégories de crimes [5] . 
La fin de la Guerre froide a supprimé tout exposé raisonné à propos 
d'une demande plus forte de sécurisation interne [6] . Alors que 
l'Europe démantelait ses défenses contre le communisme, elle 
commencé à se croire menacée par un ennemi intérieur [7]. Le danger 
extérieur s'est transformé, et ce glissement du régime communiste à 
l'immigration et au crime organisé, a focalisé l'attention sur des 
menaces à la sécurité interne provenant de l'extérieur. Comme les 
accords internationaux de sécurité incluent de plus en plus en le 
facteur de migration [8] , trois modalités ont permis d'amalgamer 
l'immigration et le droit d'asile à la sécurité intérieure.  



La première est idéologique : les agences européennes prônant un 
renforcement légal ont redéfini les menaces à la sécurité intérieure. On 
a substitué à la menace du communisme une menace extérieure 
fondée sur l'immigration massive, le crime organisé et le terrorisme 
importé (par exemple le PKK kurde), tous étant plus ou moins reliés à 
une déstabilisation sociale, économique ou politique [9] . La seconde 
est instrumentale. Les ministères de la Justice et de l'Intérieur des 
Etats membres de l'Union européenne ont négocié l'établissement de 
mesures compensatoires et d'instruments de contrôle. Les systèmes 
internationaux d'information (SIS, SIE), les systèmes d'empreintes, les 
sanctions aux transporteurs et les systèmes de visas sont des 
exemples frappants de systèmes de contrôle multifonctions [10] . Il 
est significatif que de tels instruments, utilisés pour le contrôle des 
migrations et de l'asile, puissent être aussi utilisés pour le contrôle du 
crime [11] . La troisième - que nous venons d'évoquer indirectement - 
consiste en une fusion institutionnelle, puisque les cadres 
institutionnels qui étaient d'habitude engagés dans une coopération 
policière internationale, comme Trevi et le groupe Ad Hoc sur 
l'immigration, ont été fondus dans le Comité de coordination, à la suite 
de l'article K.4 du Troisième pilier du traité de l'Union européenne. Ces 
trois modalités de création d'un continuum sur la sécurité intérieure 
ont une influence sur la sécurité à l'échelle nationale [12] .  

Le crime organisé, les filières d'immigration clandestine et le 
terrorisme importé appartiennent à la grande criminalité et ont, en 
somme, masqué la criminalité ordinaire. Bien que la lutte contre la 
grande criminalité ait été instrumentalisée pour élargir l'échelle de 
l'organisation policière et pour assurer de nouvelles ressources et 
équipements, nombre de policiers font remarquer au contraire que la 
petite délinquance reste toujours la criminalité la plus visible au niveau 
local et qu'elle sape aussi les sentiments de sécurité et de stabilité des 
communautés. Ils affirment également que cette forme de criminalité 
est étroitement liée au contexte et aux occasions qui se présentent 
aux éventuels délinquants. Or, dans les discours politiques, il y a trop 
souvent une surenchère sur les menaces extérieures à la 
communauté, et bien souvent cette surenchère n'est qu'un outil 
rhétorique destiné à justifier la création d'agences de polices 
centralisées. D'un autre côté, cet argumentaire sera contesté par les 
criminologues et les officiers partisans du renforcement de la loi à 
l'échelle européenne, qui jugent la petite délinquance et la criminalité 
locale comme des extensions d'une infrastructure plus large (par 
exemple une économie globale de la drogue) [13] .  



La sécurisation et la criminalisation des immigrants par les européens 
Dès lors, une des stratégies policières les plus efficaces pour sécuriser 
et criminaliser les immigrants a été la minimisation de la distinction 
traditionnelle entre immigrants et réfugiés, processus qui s'est effectué 
par la différenciation entre les demandeurs d'asile qui cherchent à 
entrer sur le territoire d'un des Etats membres de l'Union européenne 
pour des raisons politiques (les " ingénus ") et les autres (les " faux " 
demandeurs d'asile) [14] , font désormais partie du discours sur 
l'immigration, et ce fait a joué un rôle important dans la labellisation 
négative des demandeurs d'asile. Ensuite, le renforcement de 
l'attention sur les délits propres à l'immigration, comme les séjours 
prolongés au-delà des dates permises, ont eu pour résultat de durcir la 
pénalisation, qui se reflète fortement sur des problèmes comme la 
résidence sans permis, les permis de travail, le logement et l'emploi 
illégal, les bénéfices sociaux illégaux. Ces tendances ont été renforcées 
en raison d'un sentiment de responsabilité envers les pays voisins, 
membres de l'UE. Finalement, et c'est le comble de l'ironie, l'évolution 
des attitudes xénophobes dans les sociétés occidentales, à l'égard des 
immigrants et des demandeurs d'asile, ainsi que l'accentuation des 
répercussions négatives de la xénophobie pour la sécurité intérieure 
des Etats membres de l'UE [15] , ont agi comme une justification 
idéologique pour prendre plus de mesures restrictives et d'exclusion, 
non contre les xénophobes, mais les immigrés ! L'absence d'un effort 
coordonné pour miner l'opinion largement répandue, qui fait de 
l'immigrant un concurrent redoutable dans la redistribution, 
étonnamment réduite, de l'emploi et du Welfare, fait partie de cette 
stratégie de sécurisation : à cet égard, le silence est aussi une parole.  

Le discours sur la nécessité du renforcement de la loi Ces " tournants " 
discursifs sont largement soutenus par la perception mystificatrice 
selon laquelle les minorités ethniques seraient impénétrables, en 
raison de leurs langues, de leurs codes de valeurs incompréhensibles, 
et de leur loyauté de groupe [16] . L'image du délinquant ethnique, 
membre d'une " société dissimulée " en sort renforcée. La stratégie 
d'exclusion, de différenciation et l'isolement (utile) des problèmes 
criminels dans la société ne s'appliquent plus à l'individu, mais à 
l'ethnie. En particulier, l'usage nouveau de termes comme " yardies " 
pour désigner les gangs d'origine jamaïcaine spécialisés dans le trafic 
de cocaïne est une illustration de cette stratégie isolationniste, qui 
encourage la ségrégation spatiale dans les quartiers urbains (" no-go 
areas ") [17] . L'impénétrabilité supposée des groupes ethniques 
encourage la stigmatisation et la criminalisation des immigrants en 
général, et échoue à affaiblir le lien, de plus en plus commun, entre 
crime et ethnicité en Europe. Comme les immigrants sont connectés 



avec le terrorisme d'importation, le crime organisé et les émeutes 
urbaines, ils sont perçus de plus en plus comme une menace à la 
sécurité intérieure des Etats d'Europe de l'Ouest. Cette vision de sens 
commun appelle pourtant une discussion de fond, sur la relation entre 
le renforcement des lois européennes et la discipline criminologique, 
qui a une responsabilité certaine dans la connexion entre crime et 
migration. Regardons de plus près les affirmations énoncées avant 
1990 par des responsables officiels de quelques pays. Au Royaume-
Uni, au début des années 1970, " agression " était devenue 
virtuellement synonyme de " criminalité noire " [18] . Cette équation 
est encore populaire aujourd'hui et a été reprise dans d'autres pays. 
Par exemple, le commissaire Nordholt de la police d'Amsterdam, a 
soutenu que la moitié des agressions et des vols était le fait de jeunes 
d'origine antillaise et surinamoise, en raison du chômage de longue 
durée [19] . L'ancien président du BKA, Zachert, se référant aux 
statistiques allemandes de 1991, a affirmé que le pourcentage 
d'étrangers était " très élevé " pour certaines catégories de crimes, 
notamment le vol à la tire et les agressions de rue. Il " expliquait " ces 
occurrences criminelles par les différences socio-économiques entre " 
Allemands ethniques " et étrangers, et par une logique culturelle 
différente (par exemple dans les querelles et les situations 
conflictuelles) propre aux étrangers. Il relie aussi les problèmes de 
crime organisé aux activités internationales des groupes italiens et à la 
mafia russe, le trafic d'héroïne aux familles turques, la production de 
drogues de synthèse aux groupes polonais et d'Europe de l'Est, et le 
crime à motivations politiques aux groupes extrémistes turcs, kurdes, 
arabes et iraniens, issus de ces communautés [20] . Les Européens, 
qu'ils soient Britanniques, Allemands, ou Néerlandais, suivent en cela 
les thèses américaines. En effet, aux Etats-Unis, le crime organisé a 
été fortement associé aux groupes ethniques ou immigrés. Ronald 
Goldstock [21]. distingue, par exemple, les groupes suivants : les 
groupes d'immigrés appartenant à des communautés ayant un 
antécédent d'organisations criminelles (Cosa Nostra) ; les groupes 
minoritaires urbains fondés sur la drogue (noirs et hispaniques) ; les 
groupes fondés sur les gangs (Bandidos) ; les groupes ethniques 
multi-criminels (Russes, Cubains, Israéliens et Irlandais) ; les groupes 
extérieurs fondés sur la drogue (Colombiens) [22] . Les facteurs 
d'explication qui sont le plus souvent avancés sont : l'urbanisme, 
l'exclusion socio-économique, le chômage et des comportements et 
des normes culturelles différents [23] . Certaines publications et 
énoncés des administrations partisanes du renforcement des lois 
répressives révèlent une préconception du crime ethnique, qui serait 
affaire " d'automatisme ", ou de réponse naturelle à un environnement 
et des circonstances de vie [24] . Mais qu'en est-il ?  



Le discours criminologique justifiant crime et ethnicité D'une manière 
générale, les criminologues fournissent une information " 
politiquement pertinente " aux partisans du renforcement de la loi, 
particulièrement dans le domaine de la coopération policière 
européenne où il existe une interaction intime entre les communautés 
universitaires et les exécutants ; interaction ou collusion renforcée par 
le fait que les participants des réseaux politiques possèdent souvent 
les deux expériences, académique et opérationnelle. La plupart des 
criminologues s'accordent en effet sur l'implication assez importante 
des minorités ethniques dans le crime - contrairement aux spécialistes 
de science politique - ce qui n'empêche pas leurs explications de 
diverger. Le débat entre les criminologues néerlandais s'est concentré, 
par exemple, sur l'effet positif ou négatif de l'intégration familiale sur 
le comportement criminel des jeunes des minorités ethniques, et si 
certains s'en tiennent à une explication restreinte, d'autres en 
promeuvent une plus large, où l'intégration familiale est replacée dans 
son contexte social [25] . Il n'y a donc pas consensus. Néanmoins, le 
crime dans les communautés ethniques ou étrangères est devenu, 
grâce au débat, un sujet " acceptable " pour les analyses 
criminologiques, au moins pour celles entreprises aux Pays-Bas [26]. 
Le tabou sur la relation entre les communautés ethniques ou 
étrangères et le crime organisé semble avoir disparu. Le professeur 
Andreas Bovenkerk, principal responsable de la description et de 
l'analyse de l'implication des ethnies dans le crime organisé 
néerlandais a reçu les compliments du président de la Commission 
parlementaire d'enquête sur la police parallèle, Marten van Traa. Ce 
dernier notait que Bovenkerk " a brisé en profondeur le tabou du crime 
au sein des communautés ethniques, sans les stigmatiser. C'est un 
résultat considérable. La police et les magistrats ayant prêté peu 
d'attention au crime organisé au sein des communautés surinamoise, 
turque et marocaine, installées aux Pays-Bas [27] ". A contrario des 
félicitations de Marten van Traa, les premières réactions des 
organisations et des médias des communautés ethniques, ont 
démontré que l'affirmation de Andreas Bovenkerk, selon laquelle une 
partie non négligeable de la population turque masculine d'Amsterdam 
était impliquée dans l'économie de la drogue avait néanmoins été 
perçue comme choquante. De plus, cela soulignait l'échec des 
précédentes tentatives de décriminalisation de la population 
immigrée [28] .  

Les criminologues qui étudient le crime organisé dans les 
communautés ethniques sont donc confrontés à un dilemme : s'ils 
n'analysent pas la relation entre crime et migration, ils ont conscience 
que leur travaux demeurent incomplets ; s'ils l'analysent, on leur 



reproche facilement de véhiculer des préjugés racistes sur le lien entre 
crime et ethnicité. Les criminologues sont donc obligés de justifier la 
distinction opérée entre groupes " autochtones " et " ethniques ", et 
d'alléguer qu'ils ne cherchent pas, pour autant, à criminaliser la 
population immigrée [29] . Nous allons analyser plus en détail les 
conséquences d'une telle position épistémologique.  

Le crime considéré comme un mal importé Les immigrés sont très 
souvent perçus comme des ennemis de la stabilité sociale, politique, 
économique des sociétés industrialisées. Or, en utilisant l'inégalité 
d'occasions [30] comme un modèle explicatif, les criminologues ont 
réorienté leur attention sur les groupes " souterrains ", les groupes de 
personnes imparfaitement intégrées dans les sociétés occidentales, qui 
maintiennent l'usage de leur langue et de leur culture et reconstituent 
leur propre micro-économie. Ils concourent dès lors, comme P. C. van 
Duyne [31] l'a bien saisi, à faire percevoir le danger criminel comme 
émanant de groupes de " l'extérieur ", ce qui les conduit à opposer le 
Nous (autochtones) à Eux [32] (étrangers), ou le Bien au Mal. Ils 
s'appuient sur le double rejet du crime et de l'extérieur. Le crime est 
une menace à la communauté, ou vice versa, la perception de la 
menace criminelle est ce qui renforce la cohésion interne de la 
communauté. Dans un groupe de nations, qui, en dépit de son 
association au sein d'une Union européenne, rassemble un éventail 
très large de cultures et de langues, il n'est guère surprenant qu'une 
mise en relief politique du déficit de sécurité puisse agir comme un 
élément d'unification contre l'Autre.  

L'immigré est, au sens hegélien du terme, un sujet identifiable qui 
représente une menace à la communauté (imaginée). Jef Huysmans 
note : " Le conte de la sécurité (…), parle de " nous ", des " étrangers 
", mais également d'une identité collective insécure qui unit les 
individus insécures [33] ". Cette attitude primaire peut se transformer 
en une politique de justice criminelle active, dans laquelle il devient 
légitime d'exercer de la violence sur l'étranger (appliquer, par 
exemple, des sanctions telles que l'expulsion [34] ). Le hors-la-loi, le 
non-conformiste qui commet un crime génère un sentiment de 
communauté (" voir l'Autre est une forme d'auto-production " [35] ). Il 
doit être (symboliquement) expulsé de cette communauté, " du fait 
que l'existence réelle de la communauté est fondée d'abord sur 
l'expulsion symbolique continue " [36] .  

La Déclaration de la GOMERA [37] sur le terrorisme, qui a été rendue 
publique l'année dernière par les Etats membres de l'UE introduit, par 
exemple, le concept de fondamentalisme, en l'opposant à l'Europe 



démocratique. Ce changement sémantique qui remplace " l'ancienne " 
menace terroriste, signale en même temps la construction d'une 
identité européenne par l'accentuation de la différence. L'ego - 
l'identité européenne - est (re)construit par une confrontation avec 
une culture nouvelle et non familière [38] , et cette " différenciation 
définie culturellement " s'exprime alternativement par l'usage des 
termes de " fondamentalisme, fondamentalisme islamique, islamisme 
" [39] . Ces politiques de différenciation ont cependant échoué et n'ont 
pas su maîtriser la formulation d'une identité de sécurité, pas plus 
qu'elles n'ont pu fournir de stratégie unifiée contre les menaces de 
nature terroriste. La menace du terrorisme " d'importation " [40] 
(comme le fondamentalisme islamique) est encore directement dirigée 
contre les gouvernements nationaux des Etats membres, plutôt que 
contre l'ordre de l'Union européenne. Les " sécurités " intérieures des 
Etats membres ne font pas simplement qu'ajouter à la sécurité 
intérieure de l'UE. Les niveaux de menaces diffèrent sensiblement, et 
l'origine de la menace terroriste est encore liée aux idiosyncrasies d'un 
Etat membre (un passé colonial, ou une division territoriale de la 
gouvernance, ou encore des communautés immigrées spécifiques). La 
combinaison entre l'empressement des Etats membres à s'entraider 
quand le terrorisme est traité dans un contexte de sécurité intérieure 
plutôt fragmenté conduit à une situation paradoxale, à savoir que le 
sens d'une idéologie anti-terroriste uniforme ne débouche pas sur un 
mécanisme de combat harmonieux et fonctionnel. Un parfait exemple 
en est la polémique qui éclata entre les gouvernements espagnol et 
belge après une décision du Conseil d'Etat belge de ne pas extrader 
vers l'Espagne deux Basques qui avaient hébergé des terroristes de 
l'ETA. Il y a un contraste aigu entre la volonté de définir une stratégie 
uniforme contre le terrorisme et la dysharmonie régnant entre la police 
et les autorités judiciaires au cours de l'étape pratique de la 
coopération. Le manque d'un concept (commun) de sécurité démontre 
que l'objet référent (l'Etat) [41] n'a pas encore été remplacé par celui 
de l'Union. Cela pose la question de savoir si l'Union européenne peut 
vraiment devenir une communauté de sécurité [42], et jusqu'à quel 
point. Le remplacement de " l'Etat constituant " par une " Union 
européenne constituante " nécessite une rupture avec les formules 
traditionnelles et familières de l'action de l'Etat.  

Barry Buzan a fait remarquer que si les Etats d'Europe de l'Ouest 
admettent leur incapacité à remplir, à cause de l'interdépendance, de 
nombreuses fonctions économiques et de défense, ils sont réticents à 
abandonner leur souveraineté dans les questions de sécurité [43] . 
Pour fonctionner comme une communauté de sécurité, les Etats 
membres de l'Union européenne devront résoudre nombre de 



questions fondamentales touchant la conceptualisation de la sécurité. 
La première concerne la cohérence de la politique de justice 
criminelle : devra-t-elle avoir une orientation à dominante répressive 
ou préventive ? [44] . La seconde question concerne l'interprétation 
des " dangers de la sécurité intérieure " : qu'est-ce qui constitue une 
raison suffisante pour restaurer les contrôles frontaliers (internes), par 
exemple ? Enfin, il existe une incertitude sur les conséquences de 
l'élargissement de la communauté sur la cohésion de l'Union en tant 
que communauté de sécurité [45] . Ces questions, non posées par les 
criminologues, nous amènent à nous interroger sur la pertinence de 
leurs catégories d'analyse.  

Le crime et ses liens avec la mobilité Le crime est mouvement. Mais 
les criminologues et les partisans du renforcement de la loi ont du mal 
à le catégoriser, ce que démontre la quête sans fin d'une définition du 
crime organisé. Le nomadisme du crime déclenche l'inquiétude [46] ; 
car en l'absence de définition sûre, comment définir des stratégies et 
des politiques ? L'inquiétude trouve sans doute sa cause dans 
l'incompréhension du phénomène de la fluidité du crime. Les 
incompréhensions linguistique et culturelle sont ainsi perçues comme 
des handicaps épistémologiques dans le combat effectif contre le 
crime. Mais cette notion de nomadisme du crime est liée, chez les 
criminologues, à une thèse qui dérive tout droit de l'économie 
politique : les migrants possèdent une infrastructure toute prête pour 
rapatrier les profits criminels vers les pays d'origine ; leur (sous-
)économie de restaurants et de commerces facilite le blanchiment 
d'argent, etc. Selon eux, " l'évolution du village global a modifié 
fondamentalement le contexte dans lequel les affaires légitimes et 
illégitimes opèrent, et a ouvert des possibilités sans précédent au 
crime transnational. L'interdépendance accrue entre les pays, les 
facilités des communications et des voyages internationaux, la 
perméabilité des frontières nationales et la globalisation des réseaux 
financiers ont créé des marchés globaux pour les produits licites et 
illicites [47] ". Un mélange de concepts sociologiques, culturels, 
économiques - comme les relations en réseau, les relations familiales 
et les mouvements de l'économie globale - est alors utilisé pour 
expliquer le crime international organisé. Quand on utilise ces 
concepts, cinq relations sont mises en avant. La première est la 
relation entre le pays d'origine et le pays de résidence, et donc (à 
travers le trafic de drogue) entre le constituant illégal et le constituant 
légal. Le constituant illégal est formé par la production de produits 
illégaux et par une gouvernance de type mafieux, qu'encourage la 
présence d'une gouvernance faible. La seconde est la relation entre le 
profit (réalisé dans le pays de résidence) et l'investissement (le pays 



d'origine). La troisième est la mobilité (voir au-dessous) entre le pays 
d'origine et le pays de résidence : les relations familiales rendent 
nécessaire le voyage, et on considère qu'il est la couverture du 
trafic [48] . La quatrième réside dans le manque d'intégration (sociale 
et économique) dans le pays de résidence qui offre des possibilités 
d'activités criminelles financièrement bénéficiaires pour ses 
protagonistes [49] . Enfin, on suppose que le crime (ethnique) 
organisé est facilité par une sous économie à laquelle ne prend pas 
part la population autochtone. Ces arguments " d'autorité " sont pour 
autant tous discutables. Ils ne tirent leur force que de l'usage non 
réfléchi des corrélations faites par les services de police.  

L'usage des données policières par les criminologues Les criminologues 
qui veulent faire une analyse empirique du crime doivent souvent se 
reposer sur les données policières. L'analyse du crime, et 
particulièrement du crime organisé n'est pas chose facile pour eux. 
Cette difficulté est en partie due à la faible visibilité de la victimisation 
qu'entraîne le crime organisé. Les enquêtes sur les victimes ne sont 
donc pas considérées comme très utiles à l'analyse du crime organisé. 
A l'autre extrémité, le crime organisé se ferme à l'extérieur et " 
resserre ses rangs " [50] . Après quelques réticences initiales de la 
police, les données policières ont été ouvertes aux chercheurs. Ces 
informations sont néanmoins sélectives, à l'exemple de la police 
néerlandaise, qui a investi beaucoup d'énergie dans la collecte de 
renseignements sur le trafic turc de l'héroïne, alors que l'on en sait 
beaucoup moins sur les groupes chinois impliqués dans le marché de 
la drogue. Les sources policières sont donc sélectives, voire parfois 
douteuses [51] .  

Les renseignements de la police sont certes suffisants pour la 
compréhension du mode de recrutement par les réseaux étrangers de 
membres de communautés ethniques plus ou moins intégrés. En 
d'autres termes, on en sait beaucoup sur les " sans grades " des 
réseaux du crime organisé, mais très peu sur ceux qui sont en position 
de coordonner l'activité criminelle. J. Fiselier [52] note à propos de 
l'information de la police, qu'elle concerne pour l'essentiel les réseaux 
surinamois, turcs et marocains, mais que cette information est tout à 
fait insuffisante quand il s'agit des opérations de blanchiment d'argent 
du crime organisé dans lesquelles sont impliqués des groupes 
étrangers.  

Andreas Bovenkerk met bien en évidence le fait que la police utilise 
maints critères de sélection, mais il n'en tire pas toutes les 
conséquences [53]. Tout d'abord, si la police possède une bonne 



connaissance des crimes qui sont l'objet d'une pression sociale et 
politique forte, il n'en est pas de même pour les crimes qui ne 
génèrent que peu d'intérêt. Elle appréhende bien mieux les crimes 
dont l'élucidation réclame moins de temps et de matériel humain que 
ceux, plus laborieux, qui nécessitent un savoir-faire spécialisé (par 
exemple la délinquance financière). Finalement, la police dispose de 
beaucoup plus d'informations sur les crimes qui, une fois résolus 
génèrent, pour elle, de bons résultats et de la réussite. Aux Etats-Unis, 
la tendance va même jusqu'à donner la priorité à l'élucidation des 
crimes qui génèrent un revenu financier pour l'Etat (par les procédures 
de confiscation). Dans le contexte hollandais, il est apparu que l'une 
des conséquences de l'usage des données policières était la forte mise 
en relief de la criminalité liée à la drogue ; l'information rassemblée 
par la police est " intoxiquée " ! Tant que les organisations partisanes 
du renforcement de la loi auront comme priorité cette criminalité, les 
groupes non-autochtones figureront beaucoup plus dans les 
statistiques et les rapports sur le crime [54]. Se concentrer sur le 
marché des stupéfiants implique que le trafic turc de l'héroïne prendra 
une importance disproportionnée [55] . Ceci ne veut pas dire qu'il faut 
nier le fait que l'importation et le trafic des drogues soient pour 
l'essentiel entre les mains des Turcs, qui, numériquement, constituent 
une population immigrée très importante aux Pays-Bas et en 
Allemagne. Mais D. J. Korf [56] a noté que l'établissement sélectif des 
priorités policières aux Pays-Bas n'était pas lié à l'échelle de la 
consommation (la cocaïne est beaucoup plus consommée que 
l'héroïne), ni à la gravité de l'infraction et au profit retiré, mais au fait 
que la consommation d'héroïne entraîne bien plus de problèmes de 
santé et d'ordre public, et a donc un attrait politique plus fort. Il 
faudrait donc que les criminologues tiennent compte du fait que la 
production des statistiques policières dépendant des jeux politiques.  

De la catégorisation de l'immigration illégale comme un crime Les lois 
sur l'immigration ne peuvent naturellement être enfreintes que par des 
étrangers. En même temps, nous savons que dans certains Etats 
membres de l'Union européenne, les infractions aux lois sur 
l'immigration figurent dans les statistiques criminelles, et du coup 
révèlent une participation disproportionnée des étrangers aux activités 
criminelles. Il existe nombre de catégories de délits qui ne concernent 
guère que des étrangers. Une première catégorie inclut, par exemple, 
la résidence dans un pays après l'expiration d'un permis de séjour ou 
de travail, des réclamations illégitimes et des bénéfices sociaux reçus 
par des immigrants illégaux [57] , l'emploi clandestin [58] ou le 
logement d'immigrés sans permis valable [59] . Une seconde catégorie 
inclut les infractions liées aux fraudes à l'état civil (documents 



d'identité, mariages blancs). Ces deux groupes d'infractions sont de 
plus en plus les points de mire de l'actualité. Les infractions à l'état-
civil sont perçues comme connectées aux mouvements des personnes. 
Les statistiques sont impressionnantes : en 1993, on a estimé qu'en 
Allemagne, " 80 % des certificats indiquant qu'une personne était 
célibataire plutôt que mariée, et produits par des personnes originaires 
des pays du Tiers-monde, étaient des faux ou de vrais/faux 
documents, ces derniers étant établis par des officiels habilités, en 
échange d'une somme d'argent (documents de complaisance) " [60] . 
En comparaison, aux Pays-Bas, on a estimé que " 30 % des mariages 
où l'un des partenaires au moins était étranger, étaient frauduleux 
" [61] . Bien pire : " les délits à l'état-civil appartiennent à la catégorie 
du crime organisé : il existe des intermédiaires professionnels 
spécialisés dans la production de documents faux, ou dans 
l'arrangement de mariages blancs " [62] . Ironie de l'histoire, 
l'introduction de contrôles plus stricts de l'immigration dans l'Union 
européenne pourrait avoir contribué au " boom " de l'industrie des 
faux papiers. Enfin, il existe une troisième catégorie (très proche) du 
trafic des êtres humains, qui a figuré récemment sur l'agenda du 
Troisième pilier, avec une certaine fréquence. Le résultat de cette 
attention politique aura été de placer ce type de crime organisé 
international sous le mandat des unités anti-drogues d'Europol. En 
outre, des unités spéciales de police ont été créées et des discussions 
ont porté sur la mise en place de garde-côtes européens, comme si 
tout venait de l'extérieur ! Mais tel n'est pas le cas. Il y a absence de 
réflexion sur les frontières et les distinctions entre autochtones et 
étrangers ethniques.  

Si l'on veut mieux comprendre la relation crime-migration, il faut 
rappeler que, dans le discours criminologique, l'immigration et le crime 
(international et organisé) partagent trois caractéristiques. D'une part, 
ce sont des phénomènes fluides et mobiles, qui ignorent les frontières. 
Ces phénomènes sont largement encouragés par les opportunités 
qu'apportent le déséquilibre économique et social entre les régions et 
les Etats [63] . Ensuite, cela implique qu'ils soient perçus comme des 
menaces émanant de l'extérieur de la communauté (stable et 
prospère) : le but d'un membre d'une organisation criminelle et d'un 
immigrant sont perçus comme deux éléments confluents, consistant 
essentiellement en l'optimalisation du bénéfice personnel. Enfin, on 
considère que le crime et l'immigration sont des phénomènes qui ont 
pénétré le cœur des sociétés occidentales. Leurs conséquences 
négatives sont appréhendées comme celles d'un virus qui se répand 
avec une capacité perpétuelle de mutation et, donc, requérant une 
adaptation constante des stratégies de renforcement de la loi. La 



menace externe est transformée en une menace endémique venant de 
l'intérieur. Comme Phil Williams le note : " Les réseaux ethniques 
rendent difficiles aux gouvernements l'identification des menaces 
externes et internes posées par les organisations criminelles 
transnationales et terroristes " [64] . Les membres des communautés 
immigrées impliqués dans des activités criminelles sont regardés 
comme " intouchables ", puisqu'il est inacceptable du point de vue 
idéologique de stigmatiser des criminels avec un arrière-plan ethnique. 
Cet argument donne lieu à une prophétie auto-réalisatrice. Comme 
nous l'avons déjà fait observer, les agences partisanes d'un 
renforcement des lois trouvent difficile de rassembler des informations 
et de pénétrer " la sous-culture ethnique " [65] . Il en résulte une 
curieuse confluence entre la tolérance des activités criminelles, la 
construction d'un mythe et le manque de confiance sur les activités 
normales des immigrés.  

Le contexte structurant de l'Union Européenne La perception du crime 
organisé et de l'immigration comme de nouvelles " menaces " à la 
communauté imaginée de l'Union européenne a été instrumentalisée 
pour définir des politiques répressives et d'exclusion aux niveaux 
national et supranational. Même si des lois restrictives sur le droit 
d'asile ont fait baisser considérablement le nombre des demandeurs, 
un sentiment de " crise " prévaut toujours parmi les Etats membres de 
l'Union. Grâce à la structure intergouvernementale du Troisième pilier, 
sont mis en place des instruments légaux, parfois ad hoc, qui ne sont 
pas légalement contrôlés et qui ne nécessitent pas une approbation 
parlementaire dans les Etats membres. Il est frappant de constater 
que ces instruments se sont développés pour contrôler et gérer 
l'immigration et l'asile, perçus également comme des menaces à la 
sécurité intérieure de l'Union européenne [66]. On a introduit ou on a 
renforcé les contrôles intérieurs et les instruments du contrôle 
international [67] . Les contrôles intérieurs comprennent l'introduction 
de cartes d'identité et l'identification obligatoire dans certaines 
situations ; l'introduction et/ou le renforcement des enregistrements 
dans les hôtels ; l'introduction et/ou le renforcement des contrôles de 
l'emploi ; l'usage accru du renseignement et d'équipements de 
détection ultramodernes, comme les détecteurs de chaleur, des 
équipements de vision de nuit, des Security laminate verifiers et des 
comparateurs vidéo-spectraux [68] ; une coopération et des échanges 
d'informations accrus entre agences ; l'introduction de pouvoirs de 
police de plus en plus forts en vue d'un système élargi de contrôles 
internes. Les instruments internationaux du contrôle incluent 
l'introduction de banques de données informatisées (Schengen 
Information System, et l'European Information System) ; la prise des 



empreintes digitales des réfugiés, qui seront éventuellement 
centralisées et stockées dans l'EURODAC ; l'introduction et/ou le 
renforcement des sanctions aux transporteurs, la coopération 
technologique entre les agences et les Etats membres en vue de 
combattre l'immigration illégale ; la création d'unités spéciales de 
police et de forces de surveillance contre les trafiquants d'êtres 
humains ; les séminaires bimensuels du groupe de travail du Troisième 
pilier sur les faux documents.  

La forte corrélation entre les jeunes des communautés ethniques et le 
crime a été utilisée comme un outil pour justifier l'introduction de 
mesures plus restrictives de contrôle de l'immigration ou des 
immigrants (contrôles d'identité, renseignements d'ordre personnel). 
Le point essentiel de cette argumentation est fondé sur la menace à 
l'ordre public ou à la sécurité interne d'une société, ce qui veut dire 
que les contrevenants peuvent être dans certaines juridictions 
légalement expulsés. Donc, les actes délictueux, la violation de la 
législation sur les étrangers, le crime, tout peut être utilisé pour 
justifier une expulsion. La politique d'ordre public est de plus en plus 
ciblée, comme on peut le démontrer à partir des expériences de Paris 
et Bruxelles. En général, les agences de police ont une tâche bien plus 
significative dans le contrôle de l'immigration qu'on ne le suppose. Les 
services d'immigration, les douanes et les agences qui contrôlent les 
frontières, ainsi que les forces de police régulières, sont toutes 
impliquées à divers stades du contrôle de l'immigration, certaines en 
première ligne - quand les immigrants entrent - et d'autres après 
l'arrivée des personnes dans le pays. Les officiers de police ont une 
compétence administrative (enregistrement), et un rôle de coopération 
(renforcement des lois sur l'immigration dans les domaines du 
logement et de l'emploi) en collaboration avec les services de 
l'immigration, mais là où les polices sont investies de fonctions 
administratives, elles conservent un certain niveau de discrétion. Au 
Danemark, la police des étrangers est responsable des criblages 
préliminaires ; en France, la Préfecture de police a pour fonction 
formelle de recevoir les demandes des réfugiés ; en Allemagne, 
chaque Land a sa propre politique en matière de police de 
l'immigration, aux Pays-Bas, la police royale militaire est responsable 
des contrôles aux frontières et en conséquence de l'accueil des 
réfugiés et des demandeurs d'asile ; en Suède, une police spéciale est 
responsable des demandes et des premiers interrogatoires sur les 
faits ; en Suisse, l'office fédéral de police et la Fremdenpolizei sont en 
charge du contrôle de l'immigration. Le contrôle de l'immigration et la 
police des frontières reposent donc entre les mains d'autorités 
disparates, ce qui peut avoir des conséquences sur l'efficacité du 



contrôle de l'immigration. On voit mal comment cette myriade de 
services et d'agences pourrait mettre en œuvre une coopération 
cohérente et consistante en qualité à un niveau international. Il 
convient à ce propos de noter que le Parlement européen a adopté en 
1987 une résolution plaidant pour que la police n'ait que des pouvoirs 
d'inspection et de surveillance, tandis qu'une administration centrale 
aurait la charge de gérer l'ensemble des demandes d'asile [69] ; ce 
qui établirait une séparation organisationnelle entre l'admission et la 
surveillance [70] . L'extension des pouvoirs de police face à 
l'accroissement des pressions migratoires est problématique, si l'on 
pense aux attitudes discriminatoires qui existent au sein des forces de 
police européennes, à un moment où on requiert leur engagement 
contre un racisme et une xénophobie croissant presque partout en 
Europe [71].  

Il est difficile pour les institutions européennes de revenir sur l'option " 
immigration zéro " qui a dominé les politiques nationales d'immigration 
au cours de ces dernières années. La faiblesse de la gouvernance de 
l'Union européenne est reliée au contexte intergouvernemental au sein 
duquel on aborde la politique de l'immigration, mais aussi au 
processus qui a fait passer le facteur immigration d'une politique 
socio-économique à une politique de justice criminelle dont 
l'orientation est de plus en plus répressive. Les " acquis " ou " 
building-blocks " des politiques restrictives et/ou répressives insistent 
sur l'exclusion des immigrants et des demandeurs d'asile plutôt que 
sur leur inclusion, phénomène visible avec l'établissement d'accords de 
réadmission avec les pays d'Europe de l'Est, la mise en place d'une 
politique commune des visas parmi les Quinze, le retour des 
demandeurs d'asile indésirables vers les pays tiers " sûrs " [72] , et un 
usage accru de l'expulsion. Bien plus, de nouveaux instruments ont 
encouragé l'examen minutieux des motifs d'ordre privé et des 
renseignements personnels. Les contrôles internes et l'usage de 
systèmes internationaux d'échange de données informatiques, que 
nous avons déjà mentionnés, induisent un très haut degré d'intrusion 
dans la vie privée des personnes. Les nouvelles mesures sur 
l'immigration tendent à accorder moins d'attention aux droits légaux et 
donc à encourager l'érosion graduelle de la protection légale [73] . 
Ainsi, les politiques d'immigration ont tendance à privilégier l'exclusion 
plutôt que l'inclusion, l'effacement de la distinction entre l'intérêt 
public et privé, et une érosion graduelle des droits légaux et de la 
protection. 1997 a été décrétée année européenne contre le racisme et 
la xénophobie [74] . Le but essentiel de la Commission européenne 
était de parvenir à une application non-discriminatoire de la législation 
communautaire. Cependant, le problème est que la " législation 



communautaire " n'inclut pas les instruments légaux qui sont 
développés au titre du Troisième pilier, et les droits qui dérivent de la 
citoyenneté européenne (article 8 du Traité de l'UE) ne s'appliquent 
pas à ceux qui n'ont pas (encore) acquis la citoyenneté d'un des Etats 
membres. En d'autres termes, la Commission européenne et le 
Parlement européen sont pour le moment plutôt handicapés pour 
établir des instruments effectifs contre les politiques qui ont tendance 
à criminaliser les immigrants et les demandeurs d'asile.  

La coopération pour le renforcement de la loi est de plus en plus 
enchevêtrée avec les politiques d'immigration et d'asile, les 
instruments qui ont été récemment introduits pour lutter contre le 
crime international sont aussi employés contre l'immigration 
clandestine et les " fausses " demandes. En outre, la relation entre 
ethnicité et crime est entrée dans un processus d'européanisation. 
Enfin, les communautés qui revendiquent un renforcement législatif et 
les communautés académiques, criminologues y compris, partagent 
les mêmes conceptions quant à la relation entre le statut ethnique et 
le crime, et emploient des stratégies discursives similaires : la 
problématisation, la marginalisation, la généralisation la 
criminalisation. Ces stratégies discusives visant à renforcer le lien 
crime et migration. De ces rapports, traditionnellement forts, entre les 
débats des criminologues et les politiques nationales, on peut alors 
vraisemblablement tirer l'hypothèse que, tant que le processus 
d'intégration européenne continuera, l'échelle et la portée de cette 
connexion entre crime et migration s'élargira au niveau international. 
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